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Cahier de doléances du Tiers Etat de Bourret (Tarn-et-Garonne)

Cayer des doléances de la communauté de Bourret. 

La communauté de Bourret, appelée à concourir par ses doléances à la réformation des abus et à l'amélioration du royaume, a délibéré, après les plus mûres réflexions, qu'elle croit, pour son avantage particulier, pour le bonheur de l'Etat et pour la gloire du plus grand et du meilleur des rois : 

1° Que tous les impôts personnels ou réels, les gabelles, et généralement tous les subsides actuels, sans exception, soient abolis, parce qu'ils sont tous, ou durs dans leurs principes, ou abusifs dans leur forme, ou tyranniques dans leur perception. 

2° Qu'au cas où Sa Majesté, d'accord avec les Etats généraux, juge de maintenir les douanes, l'impôt ne soit perçu qu'aux frontières du royaume. 

3° Qu'il soit établi un impôt en argent sur tous les biens-fonds et terres du royaume, sans exception, réparti avec une exacte proportion, à l'instar de la taille réelle, en divisant les terres en trois classes et dont le payement soit fait pour chaque année en deux termes égaux, le premier au mois de septembre et le second au mois de novembre suivant. 

4° Qu'au cas où Sa Majesté juge nécessaire d'assujettir son peuple à quelque impôt personnel, la taxe en soit modérément et invariablement fixée par les Etats généraux, en observant à peu près la règle établie pour le contrôle des testaments quant à la distinction des classes, et que le paiement de cet impôt soit fait aux mêmes époques que celui de l'impôt sur les terres. 

5° Que pour établir une proportion juste et nécessaire entre le produit net des terres et le produit de l'argent placé, le taux actuel de l'intérêt soit diminué, surtout jusqu'à ce que les dettes de l'Etat seront éteintes. 

6° Qu'il soit établi dans chaque communauté un prix annuel et perpétuel pour l'encouragement à l'agriculture. 

7° Que toutes les dîmes ecclésiastiques et inféodées abusivement introduites dans le royaume et dont le poids est accablant, soient abolies ainsi que tous les droits perçus par les prêtres pour l'administration de leurs fonctions, soit à titre d'honoraire, soit à titre d'oblation, ou à tout autre titre. 

8° Que l'arrondissement des évêchés soit rendu égal, en tant que faire se pourra, et qu'en remplacement des dîmes, il soit assigné à chaque archevêque, à chaque évêque, à chaque chapitre cathédral, à chaque curé, pour lui et ses vicaires, un honoraire, qui, joint aux revenus des biens-fonds et rentes qui dépendent des archevêchés, évêchés, chapitres et curés, soit suffisant pour leur entretien, relativement à leurs divers rangs et à la dignité de leurs fonctions, payable, savoir celui des archevêques, évêques et chapitres par toutes les paroisses dépendantes de chaque évêché, et celui des curés et vicaires par chaque paroisse, d'après une répartition exactement faite, au marc la livre de l'impôt sur les terres. 

9° Que toutes les abbayes commendataires et tous les chapitres de chaque diocèse, autres que le cathédral, soient supprimés, sauf à indemniser les abbés et les bénéficiers par des pensions viagères, et que les biens-fonds, rentes et seigneuries dépendant de ces abbayes et de ces chapitres servent à acquitter l'indemnité due aux possesseurs des dîmes inféodées et à l'ordre de Malte, à raison de la suppression des dîmes. 

10° Qu'au cas 
 la suppression totale des dîmes ne soit point ordonnée, on abolisse au moins la dîme mixte, c'est-à-dire du foin, du millet, des légumes, etc., dîmes révoltantes, dont la communauté de Bourret est surchargée. Qu'il ne soit, en conséquence, perçu dans le royaume d'autre dîme que celle des gros fruits et que la cote en soit fixée au quinzième dans toutes les paroisses où elle est au-dessous, étant juste d'alléger le fardeau des propriétaires qui sont obligés de supporter les entiers frais de culture et les entières charges des biens, indépendamment de la perte des pailles. 

11° Qu'au cas de simple réduction de la dîme, les archevêques, évêques, chapitres non supprimés et corps religieux riches, même en cas de suppression de la dîme, les corps religieux riches en biens-fonds et en rentes, soient obligés de venir d'une manière particulière au secours de l'Etat, jusqu'à ce que ses dettes soient acquittées, en versant au trésor royal, outre l'impôt sur les terres, la douzième partie de leurs revenus dont ils fourniront une déclaration détaillée avec exactitude, ou dont il sera fait une appréciation rigoureuse. 

12° Que tous les corps religieux mendiants soient supprimés, ou nourris et entretenus aux dépens des corps religieux riches. 

13° Que tous les droits seigneuriaux qui blessent la liberté naturelle du vassal, sans aucune redevance réelle de sa part, soient abolis sans indemnité pour les seigneurs. 

14° Qu'il soit libre à toutes les communautés de se rédimer en tout temps des redevances et prestations seigneuriales quelconques, en tout ou partie, et principalement de la banalité, en payant aux seigneurs une indemnité en capital, relativement à l'intérêt au denier de l'ordonnance, proportionnée au produit de ces redevances ou prestations, années communes, en supportant les dix années antérieures à la libération; et une indemnité aussi en capital proportionnée à la valeur de la cote du champart seigneurial ou foncier, relativement à la valeur réelle des fonds assujettis à ce droit à l'époque de la libération, et qu'ainsi les seuls droits honorifiques soient irrévocablement conservés aux seigneurs, à l'exception de ceux qui blessent la liberté du vassal et de la Justice, qui ne doit appartenir qu'au roi dans tout le royaume. 

15° Que le ressort des juridictions soit borné et les juges rapprochés de leurs justiciables, avec tous les ménagements dus aux cours souveraines. 

16° Qu'à l'avenir, et lorsque l'Etat sera libéré de ses dettes, la vénalité et l'hérédité des offices de judicature soient supprimées et le prix des offices remboursés aux titulaires, en cas de démission, et en cas de mort à leurs héritiers, sur le pied de l'achat. Qu'alors la justice soit rendue gratuitement, les juges élus par les justiciables, pourvus sans frais par Sa Majesté et pensionnés par l'Etat, ainsi que les titulaires qui se trouveront alors pourvus par achat, étant juste qu'ils soient maintenus dans leurs fonctions jusqu'à leur mort. 

17° Qu'il soit procédé à l'abréviation et la simplification des formes de la procédure civile et criminelle, à la réformation de nos lois et à leur réunion en un seul code, s'il se peut, uniforme pour tout le royaume. 

18° Qu'il soit établi dans chaque province des états conformes à ceux du Dauphiné, sauf les modifications que Sa Majesté et les Etats généraux jugeront convenable d'y apporter. 

19° Qu'il soit établi à Paris un conseil national permanent, composé de quatre ou six députés par province, librement élus par les états provinciaux et changés de trois ans en trois ans. 

20° Qu'il ne soit fait aucune augmentation d'impôt excédant trente millions, ni aucune loi constitutionnelle, que du consentement des Etats généraux. 

21° Qu'il ne soit fait aucune augmentation d'impôt au-dessous de trente millions, ni aucun emprunt que du consentement du Conseil National. 

22° Qu'il ne soit entrepris aucune guerre offensive ou défensive, ni conclu aucun traité de paix ou d'alliance, qu'après avoir pris l'avis du Conseil National. 

23° Qu'enfin, Sa Majesté soit très humblement et très respectueusement suppliée de n'accorder des pensions que pour grandes causes et après avoir pris l'avis du Conseil National, et de faire, dans Sa Cour, toutes les réformes qui seront possibles sans porter atteinte à la dignité et à la splendeur du trône. 

Telles sont les doléances, tels sont les voeux de la communauté de Bourret, prête à faire tous les sacrifices qui lui seront demandés pour le bien de l'Etat. 



� Mot oublié : où.





